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En cette année 2022, le traitement judiciaire et admi-
nistratif des expulsions a repris son cours antérieur 

à la crise sanitaire.

Ces deux dernières années, des aides ont été mises en 
place afin de limiter le nombre d’expulsion : aides d’Ac-
tion logement pour venir rembourser des impayés des 
loyer, abondement du Fonds de Solidarité logement, du 
fonds d’indemnisation des bailleurs. Parallèlement, les 
procédures d’expulsion ont dans un premier temps été 
suspendues, puis les trêves hivernales 2020 et 2021 ont 
été prolongées. 

Tant ces dispositions exceptionnelles que les aides ont 
pris fin en 2021. Or, nombre de ménages ont été fragili-
sés par la crise sanitaire et ne sont plus protégés. 

Au lieu d’impulser un changement de dyna-
mique et de renforcer durablement la préven-
tion des expulsions, notamment en développant 
et en pérennisant ces aides, un retour à la situa-
tion préexistante est un mauvais signal. L’Etat a 
certes déployé dans cette période un dispositif d’accom-
pagnement social et juridique, les équipes mobiles de 
prévention des expulsions, mais il ne concerne que 25% 
des territoires et sa reconduction au-delà de 2022 est 
en question.  

Or le nombre d’expulsions était antérieurement à la 
crise sanitaire en hausse forte : + 57% depuis 10 ans et 
+ 164% depuis 2001. En 2019, 16 700 expulsions 
avec le concours de la force publique ont été réalisées, 
un triste record. Et on peut estimer de plus que 2 à 3 
fois plus de ménages se sentent contraints chaque an-
née de quitter leur domicile du fait de la procédure ou 
de la pression du propriétaire. 

Si les expulsions ont été limitées à 8 156 ménages en 
2020 et 12 000 en 2021, elles étaient encore trop nom-
breuses en pleine crise sanitaire qui a touché de plein 
fouet nombre de personnes qui ont perdu un proche, 

leur emploi, se sont endettés, et ont été confronté à des 
services sociaux et administrations qui ont longtemps 
fonctionné au ralenti et rendu difficile l’accès au Droit, 
les démarches en vue du règlement de la dette ou la re-
cherche d’un logement.

De plus, alors que le nombre de décisions de justice 
prononçant l’expulsion accusait une légère baisse 
depuis 2014, entre 2018 et 2019, elles avaient à nou-
veau augmenté de + 9% ! Et in fine, une augmenta-
tion de 16 % était à déplorer entre 2009 et 2019. 
Malheureusement, la réforme de la justice intervenue 
début 2020 a eu un impact sur la production de chiffres 
concernant les assignations et décisions au tribunal en 
matière d’expulsion, et a priori ceux des années 2020 et 
2021 ne seront jamais publiés : il faudra donc attendre 
l’année 2023 et la publication des données de 2022 
pour connaitre les évolutions dans ce domaine. 

En complément, l’absence de visibilité sur le nombre 
d’expulsions effectives1 ne laisse pas présager une évo-
lution favorable.
 
Dans ce contexte peu encourageant, les associations 
partenaires du réseau ADLH2 et l’Espace Solidarité Ha-
bitat de la Fondation Abbé Pierre - qui accompagnent 
les ménages dans leurs démarches administratives et 
juridiques - et la plateforme Allô Prévention Expulsion 
ont déploré en 2022 un nombre très important de per-
sonnes expulsées sans proposition d’une solution de re-
logement ou d’hébergement, au mépris de la circulaire 
du 29 mars 2022 ; et ce, alors même que le 115, vers 
lequel les personnes sont renvoyées, est plus que jamais 
saturé. 

Or, une expulsion a des conséquences dramatiques 
pour les personnes qui la subissent, comme l’a confirmé 
récemment une Etude sur le devenir des ménages 
expulsés3. 

1 Pourtant publié avant la trêve hivernale les deux années précé-
dentes 
2 Accompagnement aux droits liés à l’habitat 
3 Que deviennent les ménages expulsés de leur logement ?
   Etude d’avril 2022  

Un retour à la situation antérieure à 2020 en matière
d’expulsions locatives

https://www.fondation-abbe-pierre.fr/nos-actions/conseiller-et-accompagner/accompagnement-aux-droits-lies-lhabitat
https://www.fondation-abbe-pierre.fr/sites/default/files/2022-07/Que%20deviennent%20les%20me%CC%81nages%20expulse%CC%81s%20de%20leur%20logement%20_-2.pdf
https://www.fondation-abbe-pierre.fr/sites/default/files/2022-07/Que%20deviennent%20les%20me%CC%81nages%20expulse%CC%81s%20de%20leur%20logement%20_-2.pdf
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Cette étude rappelle que l’expulsion n’est pas une 
simple étape du parcours locatif, elle représente une 
rupture personnelle et un évènement traumatique. 1 à 3 
ans plus tard, 32 % des ménages n’ont toujours 
pas retrouvé un vrai logement et vivent encore 
à l’hôtel ou chez un tiers. 29 % des personnes inter-
rogées n’ont pas pu poursuivre leur activité profession-
nelle à cause de l’expulsion.  
 
Par ailleurs, le moment de l’expulsion génère des 
conséquences psychologiques sur le long terme : 
71 % des personnes interrogées ont des problèmes de 
santé ou des difficultés psychologiques liés à cette dou-
loureuse expérience. Les enfants en sont les premières 
victimes : 80 % des familles confient l’impact direct sur 
leur bien-être, et 43 % ont constaté un effet sur la sco-
larité de leurs enfants (décrochage scolaire, trouble du 
comportement, problèmes de concentration). 

Ces éléments plaident pour un changement de politique : 
déployer des moyens conséquents, notamment pour 
renforcer l’accompagnement administratif et juridique, 
abonder et simplifier les aides du Fonds de Solidarité 
Logement et le fonds d’indemnisation des bailleurs. 

L’Etat devrait profiter de l’expérience de ces dernières 
années pour infléchir la dynamique de hausse ex-
ponentielle d’expulsions et mettre en œuvre un réel 
changement d’orientation afin que l’expulsion devienne 
l’exception, et non la règle.

LA PLATEFORME ALLÔ PRÉVENTION EXPULSION 

L’orientation vers les structures qui réalisent l’accompagnement évoqué ci-dessus est l’idée fondatrice de 
la plateforme Allô Prévention Expulsion, créée il y a 13 ans. Elle a depuis lors permis d’écouter, d’informer 
et de conseiller plus de 18 300 ménages sur leur situation, les procédures, les démarches à entreprendre 
et, surtout, de les orienter vers les associations qui leur proposeront un accompagnement administratif et 
juridique, et notamment celles du réseau Accompagnement lié à l’habitat. 

POUR ALLER PLUS LOIN

Consulter le document « Prévenir les expulsions dans le contexte de crise sanitaire », mai 2021. 

Et les bilans des années précédentes. 

https://www.fondation-abbe-pierre.fr/nos-actions/conseiller-et-accompagner/accompagnement-aux-droits-lies-lhabitat
https://www.fondation-abbe-pierre.fr/nos-actions/conseiller-et-accompagner/allo-prevention-expulsion-contactez-nous-0810-001-505
https://www.fondation-abbe-pierre.fr/nos-actions/conseiller-et-accompagner/allo-prevention-expulsion-contactez-nous-0810-001-505
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ANNEXE 1 - CHIFFRES NATIONAUX : LES PROCÉDURES D’EXPULSION DE 2001 À 2021
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ANNEXE 2 - SCHÉMA DE LA PROCÉDURE D’EXPULSION LOCATIVE

POUR ALLER PLUS LOIN 

Les documents de référence sont téléchargeables sur notre site : www.fondation-abbe-pierre.fr/adlh.

A voir aussi : des fiches sur la procédure d’expulsion, des outils et guides sur le DALO et des guides pratiques 

https://www.fondation-abbe-pierre.fr/nos-actions/conseiller-et-accompagner/accompagnement-aux-droits-lies-lhabitat
https://www.fondation-abbe-pierre.fr/outils-et-informations/procedure-expulsion-pour-impaye
https://www.fondation-abbe-pierre.fr/nos-actions/conseiller-et-accompagner/le-droit-au-logement-opposable-dalo
https://www.fondation-abbe-pierre.fr/nos-actions/conseiller-et-accompagner/accompagnement-aux-droits-lies-lhabitat
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ANNEXE 3 - LES PROPOSITIONS EN MATIÈRE DE PRÉVENTION DES EXPULSIONS

Abonder durablement les FSL et étendre leurs critères :

Développer les aides à la quittance.
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